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Préface

Avec le cas de la Guinée, ce nouveau livre de François Pacquement sur l’histoire de l’AFD succède aux monographies déjà publiées par Karthala sur la Côte d’Ivoire et Haïti. D’autres histoires de l’établissement dans ses divers pays d’intervention sont engagées, à des degrés divers d’aboutissement, toutes recherches qui s’inscrivent dans une démarche qui vise à interroger de façon novatrice le sens d’une activité complexe, placée dans le contexte des pays où elle se déroule, d’où elle tire sa raison d’être. Par-delà le travail de compte-rendu et d’évaluation de nos activités, il est important de les inscrire dans le temps long, d’ouvrir ainsi la perspective. Ceci permet alors de comprendre quelles idées animaient l’édifice de la coopération internationale de la France, comment celle-ci se déclinait concrètement dans les vies des personnes et des institutions, à l’origine nombreuses, qui le constituaient. Ces diverses études sur nos relations avec nos pays partenaires se présentent comme les pièces modestes d’un puzzle qui ne prend son sens que comme ensemble articulé. Il est encore très incomplet, mais chacune d’elles peut aussi prendre le sens d’une contribution à l’histoire économique, surtout lorsqu’il s’agit de pays où l’investissement international joue un rôle économique important. Il sert aussi une vision concrète de l’histoire institutionnelle : une sorte de portrait d’un établissement qui est une communauté humaine, plus globale.

Aussi, le texte passe-t-il souvent d’une échelle à l’autre, conjuguant les évocations biographiques, celles de projets, de politiques, de réformes, jusqu’à des évolutions plus globales, changeant de niveaux d’analyse, l’ensemble paraissant finalement conçu à la façon d’un tableau où le peintre détaille certains aspects, pour n’en faire qu’esquisser d’autres, afin que l’ensemble prenne davantage de relief et de mouvement.

Certes, l’auteur ne manque pas d’affectio societatis, mais ce travail de recherche a été conduit en toute indépendance éditoriale. Toujours perfectible (les archives nous ménageront sans doute encore des surprises), le résultat permet d’ouvrir des pistes de recherche, de mobiliser les uns et les autres pour des explorations ultérieures, ou servir de base au débat. La logique de l’investissement de développement durable suggère en effet d’enrichir les stratégies et les modes opératoires en recherchant les contributions les plus diverses. Le message de 2015, c’est que le XXIe siècle est désormais celui de l’action collective. Pour y contribuer, il est bon d’expliciter les modes de pensée de chacun. Les institutions ont les leurs, qui s’imposent à celles et ceux qui les servent et les représentent. Il importe de les élucider et de les partager dans l’esprit d’une relation authentique, en même temps que celles et ceux qui les habitent ou sont en relation avec elles peuvent les façonner, d’autant mieux que ces clefs sont ainsi mises en évidence.

La Guinée, le livre le montre bien, est un pays dont l’étude présente beaucoup d’intérêt, à de nombreux titres. Du point de vue très limité des activités de l’établissement, c’est un de ses tout premiers pays d’intervention, qui, par-delà la suspension des activités, a suscité des engagements personnels forts et divers chez certains de nos collègues, qui a connu de nombreux bailleurs de fonds, avec une diversité de modes opératoires très grande, qui présente des défis spécifiques, et où le développement durable rencontre des enjeux stimulants. Cette histoire singulière de l’AFD en Guinée commence par une activité soutenue dans les années 1950, sur les secteurs historiques d’intervention alors assignés à l’établissement, en ligne avec les priorités de la Guinée d’alors : l’énergie, le logement et le crédit. L’arrêt brutal, en 1958 (suite au référendum du 28 septembre), a ouvert une période d’éloignement, mais la reprise vingt ans plus tard a renoué des continuités, tout en s’adaptant à un cadre nouveau. L’évolution de la relation, comme ailleurs, est ensuite le reflet de la situation socio-politique, et l’établissement a su adapter son activité lors des crises. Depuis 2017, il renoue avec une aide substantielle, avec plus de 100 M€ d’engagements annuels.

La Guinée aura mobilisé plusieurs générations à l’agence de Conakry, comme depuis le siège parisien, et d’une certaine façon elle a influencé notre culture du développement. C’est un patrimoine commun, que ce livre permet d’apprécier, qui peut être un atout pour ensemble faire face aux enjeux qui restent devant nous, pour concrétiser tous les efforts déjà entrepris en faveur d’un développement durable et inclusif de la Guinée.

Un grand merci à l’auteur de ce livre qui contribue à comprendre comment les déterminants de niveaux divers s’agencent pour plus de mobilisation en faveur de l’agenda du développement durable.

Rémy RIOUX





Introduction

Le sens d’une histoire de l’aide en Guinée

Les financements extérieurs comptent beaucoup dans le développement des pays à revenu faible ou intermédiaire, et pour qui s’intéresse à leur histoire économique, il importe de comprendre les institutions et les processus qui y président. En outre, dans le cas de la Guinée, à travers l’Agence Française de Développement (AFD)1, c’est la relation avec un bailleur de fonds parmi les plus anciens qui peut être étudiée – malgré une parenthèse d’une vingtaine d’années après 1960. Non seulement c’est son premier partenaire financier historique, mais c’est aussi l’un des plus importants quant aux montants alloués – dans l’aide reçue par la Guinée, la France exerce un rôle important, et elle garde aujourd’hui encore une part significative (plus de 10 %). Pourtant, situation assez rare, les montants comptabilisés pour la France par le comité d’aide au développement2 (CAD) sont d’abord négatifs après l’indépendance, puisque la relation s’est alors limitée au remboursement de prêts contractés pendant la période coloniale par des entreprises privées, sans compensation par des crédits nouveaux. Pour pallier ce retrait de la France, la Guinée diversifie alors activement ses partenaires. Pendant les années 1960-1970, l’aide américaine apparait ainsi singulièrement élevée pour un pays francophone, sans doute en lien avec la richesse du pays en ressources naturelles. La Guinée est en outre un bénéficiaire important de la coopération du « bloc de l’Est », qui constitue un monde spécifique dans l’aide, à l’écart du CAD. Le récit des faits ou mythes de ces premières années s’inscrit dans un contexte scandé par des moments politiques forts, dès les conditions particulières de son indépendance.

Il s’agit de traiter dans ce contexte de l’histoire d’une diplomatie qui s’exerce avec un « grain » particulier, principalement sous la forme de projets de développement, autour desquels se sont nouées des relations entre acteurs de toute nature, associations locales ou professionnelles, administrations de divers niveau, entrepreneurs, fournisseurs, bailleurs de fonds, experts, militants ou élus… Cette diplomatie tisse les mailles d’une politique publique globale3, qui émerge depuis la fin de la guerre froide, et qu’il est intéressant d’examiner précisément sur le terrain d’un de ses anciens points chauds potentiels. Ce document de travail réunit les éléments essentiels sur l’histoire de l’AFD en Guinée, qui a compté pendant quelques années parmi ses partenaires les plus importants. Si elle commence en 1942, cette histoire fait suite à de grandes évolutions antérieures. Caler l’analyse sur la seule période qui suit la formulation d’une politique d’aide au développement (après l’indépendance) sous-estimerait le temps long d’une politique de financement de l’investissement au loin, plus ancienne, dont l’origine est peut-être à rechercher du côté des premières expéditions commerciales, avant même la colonisation. Pour autant, on mettra l’accent sur la période qui commence avec la guerre froide, dont la Guinée a été l’un des enjeux, et dont beaucoup ont écrit combien l’aide en avait été un auxiliaire4.

Ce livre s’inscrit dans une série de publications qui traitent de l’AFD dans ses pays partenaires (la Côte d’Ivoire en 2016, Haïti en 2018), ou de ses filiales (Proparco en 2017, les banques de développement en 2020, Expertise France en 20215), comme de celle de travaux sur le financement du développement. Il vise à reconstituer comment la Guinée a été abordée par un de ses bailleurs de fonds. Or cet acteur français du financement du développement a connu de profondes mutations tout au long de son histoire, au point que celle-ci paraît difficile à suivre. Peut-on en effet dissocier l’opérateur d’un de ses ministères de « tutelle » comme on disait alors, le ministère de la Coopération ? Les modalités de transfert des activités de ce ministère, en près de vingt ans à partir de 1998, ont en outre elles-mêmes transformé ces compétences, dans un contexte plus général où les approches des bailleurs de fonds sont très évolutives. Autre difficulté, en tant qu’auteur, la question de l’indépendance ou de la distance analytique à l’égard de mon employeur, l’AFD, reste un sujet de réflexion que je n’ignore pas, même si je peux témoigner qu’une grande liberté m’a été laissée par la définition même de mes fonctions et de mes projets. Ce livre s’inscrit dans la poursuite du recueil des activités de financement et de coopération qui contribuent modestement à tisser la toile d’une civilité internationale du développement durable, faite d’actions élémentaires entre acteurs anonymes, dans l’esprit du faire ensemble, d’une diplomatie de l’amitié.

Pour reconstituer cette histoire, diverses contraintes matérielles n’ont permis ni de faire une exploration archivistique approfondie ni de se rendre en Guinée pour interroger directement des témoins, cadres de l’agence ou des administrations partenaires. Malgré toutes ces limites, en offrant un premier point sur cette histoire commune et riche en perspectives, ce livre, publié en 2020, souhaite prendre date, à l’occasion des 70 ans de l’agence de Conakry, à mi-chemin entre le 40e anniversaire de la reprise des activités de la Caisse centrale en Guinée (2019) et le 80e anniversaire de la création de l’établissement (2021).

La rédaction de ce livre sous des délais contraints et sans accès aux archives guinéennes conduit notamment à d’autres limites : le rôle de l’assistance technique par exemple, y est insuffisamment pris en compte. Pour pallier (fût-ce partiellement) ces difficultés, on a eu recours de façon abondante à la citation de chercheurs et on a sollicité des récits auprès de collègues. Si le point de vue qui prévaut est le plus souvent celui des expatriés, il permet de mettre en lumière leur vision des grandes étapes de cette relation entre la Guinée et l’AFD. Ils sont reproduits en annexe, car ils illustrent, chacun à sa manière, ce qu’est concrètement le financement du développement, une diplomatie de l’amitié, faite d’échanges entre personnes et de travail en commun, qui repose sur la connaissance mutuelle. Ce livre met ainsi l’accent sur le point de vue de l’AFD et son évolution, car, même dans des éléments qui seraient anecdotiques à une maille d’analyse plus large, c’est ainsi toute une politique publique qui se révèle dans ses dynamiques et les rouages de ses activités. C’est que le sens provient souvent des petites choses, ou procède par des éléments parfois étonnants. Cette montre, un souvenir rapporté de Guinée par une collègue, ne symbolise pas seulement le temps qui passe, c’est comme une question de Dadis Camara sur l’histoire : cette consécration d’une rencontre souhaitée a-t-elle moins de sens parce qu’elle n’a pas eu lieu ?
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Photo 1 : En 2008, la Guinée à l’heure de la mondialisation (Collection/photo Virginie Leroy).

Ces témoignages agissent en outre comme autant de pièces pour constituer une sociologie de l’établissement, à travers le discours porté sur les diverses situations6 que vivent ses agents. Elles prennent tout leur sens comme le résultat d’une construction d’un moment particulier dans la vie de tous ceux qui y participent – réunis autour d’un cadre d’action commun, le projet (le plus souvent), qui se présente comme porteur de changements, lesquels affecteront chaque personne impliquée. Ainsi, les microhistoires de l’établissement que l’on s’efforce de reconstituer à travers ses diverses implantations permettent de contribuer à comprendre une politique complexe, qui met ses représentants en relation avec de nombreuses situations où l’investissement financier revêt une profondeur particulière, celle de l’engagement humain.

Aussi, plutôt qu’attendre encore de pouvoir livrer un travail plus complet, ce livre offre dès à présent une première esquisse, afin d’ouvrir des pistes de débat et de réflexion stratégique. S’il devait éveiller des vocations auprès des chercheurs guinéens intéressés par les questions financières et les relations internationales, l’auteur se tient à leur disposition pour échanger et partager.

Le livre examine i/ la création de la Caisse centrale et la formulation de ses premières missions de développement en Guinée ; ii/ la proclamation de l’indépendance et la suspension de la relation ; iii/ la reprise de l’aide, à partir de la fin des années 1970, ainsi que les processus de réforme en Guinée ; iv/ les réformes de l’aide ; et v/ la période des crises du début du XXIe siècle. Il comporte en outre une chronologie succincte, une annexe statistique et un recueil de témoignages. Une bibliographie donne les références des principaux textes cités et suggère d’autres sources pour approfondir la documentation7.





1. L’AFD a été créée pendant la Deuxième Guerre mondiale comme Banque centrale et Trésor public de la France libre, sous une raison sociale, Caisse centrale, qui perdurera pendant cinquante ans, avec des compléments qui témoignent de l’évolution de ses missions et l’environnement dans lequel elles s’inscrivent : Caisse centrale de la France libre, de la France d’Outre-mer, de Coopération économique. Son nom change à l’occasion du cinquantenaire et devient Caisse (1991), puis Agence Française de Développement (1998). L’acteur « pivot » de la politique française d’aide au développement est un établissement public à caractère industriel et commercial et société de financement, qui apporte des ressources de toute nature (des subventions aux prêts, garanties et prises de participation ou de l’expertise) à des acteurs de toutes catégories (organisations internationales, États, collectivités, entreprises, organisations de la société civile, etc.).




2. Groupe de travail de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE).




3. Pacquement 2009.




4. Par exemple Olivier Charnoz et Jean-Michel Severino, L’aide publique au développement, Paris, La Découverte, 2007 ; John James Quinn et David J. Simon, « Plus ça change…: The Allocation of French ODA to Africa During and After the Cold War », International Interactions, Empirical and Theoretical Research in International Relations, Volume 32, Issue 3, 2006, p. 295-318.




5. Cf. les références en bibliographie (Pacquement).




6. Ce concept de situations emprunte à Georges Balandier, « La situation coloniale. Approche théorique », Cahiers internationaux de sociologie, vol. 11, 1951, p. 44-79, ici p. 76.




7. Ce texte vise à apporter un regard très synthétique sur une histoire singulière. Il n’approfondit pas la période la plus récente. Des données statistiques figurent en annexe. Pour approfondir ou compléter, il convient notamment de se référer à trois publications : celle d’André Postel-Vinay (2019), qui comporte des archives relatives à un débat sur les effets de la suspension de l’aide en faveur de la Guinée, accessible en ligne ; et celle de l’auteur : « Décoloniser la finance, africaniser la banque » (traduction en français d’un chapitre dans un ouvrage collectif en anglais, août 2019), non publié, accès sur demande à l’auteur, ainsi que Histoire de l’AFD en Côte d’Ivoire, Paris, Karthala, 2016.
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Les débuts de la Caisse centrale en Guinée, de l’après-guerre aux années 1960

La mise en place d’une infrastructure financière pour la « mise en valeur » contient en germe celle qui servira au développement. Créée pendant la Seconde Guerre mondiale, la Caisse centrale agit à travers des représentations locales. C’est le cas à Conakry, à partir de fin 1942, après le ralliement de l’AOF à de Gaulle, comme dans les autres territoires de la France Libre. Une agence de plein exercice est ensuite établie en 1950. L’action de la Caisse centrale se présente, dans l’esprit de la conférence de Brazzaville, au cœur d’un dispositif visant à répondre aux besoins de citoyens dans une phase de reconstruction et de réorganisation économique (qui va progresser vers l’indépendance).

En Guinée comme dans le reste de l’empire, premiers éléments d’une politique de « mise en valeur »

En Afrique de l’Ouest, une banque privée de prêt et d’escompte, la Banque du Sénégal, est fondée en 1853. Elle dispose du privilège de l’émission de billets, offre des crédits de campagne et finance l’achat de produits manufacturés aux fournisseurs de produits tropicaux. En 1901 elle devient Banque de l’Afrique Occidentale (BAO) ; elle cumule les fonctions d’émission, de prêt et d’escompte. Son activité, qui s’étend dans toute l’Afrique Occidentale Française (AOF), est surtout tournée vers le financement des colons.

L’investissement colonial français, d’abord dispersé, est inscrit au début des années 1920 dans une vision de long terme avec le plan Sarraut8. Il propose un ensemble articulé d’investissements pour l’empire colonial français. Pour la Guinée, il propose notamment une liste d’opérations qui font encore écho à des préoccupations actuelles :

–« Extension et aménagement du port de Conakry (…) D’importantes améliorations doivent être apportées à ce port pour lui permettre de répondre au trafic que doit faire envisager le développement de l’exploitation d’importants gisements miniers de la colonie, ensemble de travaux que la guerre avait dû faire ajourner et qui doit être entrepris maintenant9. »

–« Chemin de fer de Tabili à Youkounkoun (50 kilomètres) : La construction d’une voie ferrée partant de Tabili, station du chemin de fer de Conakry au Niger, et se dirigeant sur Youkounkoun présente un intérêt certain mais non immédiat. Ce chemin de fer desservirait des vallées fertiles et drainerait sur Conakry des produits qui sont absorbés actuellement par la Guinée portugaise. Il serait prolongé ultérieurement jusqu’au « Thiès-Kayes » afin d’assurer une liaison par chemin de fer entre le Sénégal et la Guinée. Le railway (sic) de la Guinée a été construit sous l’empire de préoccupations politiques et dans le but d’atteindre le Niger le plus rapidement possible et par la voie la plus courte. Il a été tracé à travers des régions peu fertiles. Les résultats de son exploitation n’en sont pas moins satisfaisants ainsi qu’en témoignent les statistiques ci-après. L’embranchement de Tabili à Youkounkoun lui apporterait, à n’en pas douter, un supplément de trafic considérable10. »

–« Construction et aménagement de routes (…) : Il est nécessaire d’établir des routes affluant au chemin de fer. En effet, la ligne ferrée a été construite bien plus dans le souci d’atteindre le plus rapidement possible la vallée du Niger que dans celui de desservir parfaitement les pays traversés. Le chemin de fer se développe en effet dans une région généralement pauvre, laissant au nord et au sud les parties les plus riches et les plus susceptibles de développement : au nord, le Fouta-Djalon et au sud le pays Kissien, riche en riz, en noix de palme et de kola, région avoisinant la frontière libérienne. Il faut donc créer, pour l’un et pour l’autre, des voies d’accès au chemin de fer. La route du pays Kissien doit d’autant mieux nous intéresser que les Anglais, dans leur colonie voisine de Sierra-Leone, ont poussé leur chemin de fer jusqu’à Pendemba pour drainer vers Freetown les noix de palme si abondantes dans ces régions11. »

–« Construction d’un hôpital indigène : L’organisation de l’assistance médicale en Guinée ne comporte aucun établissement hospitalier, mais seulement des infirmeries ou des dispensaires en mauvais état, ne permettant pas d’opérer en toutes circonstances à l’abri des risques d’infection. L’état actuel du développement de l’assistance, avec le chiffre croissant des consultations médicales aux indigènes, justifie la construction d’un hôpital indigène, sur lequel seront dirigés les cas justiciables d’interventions chirurgicales sérieuses et les malades atteints d’affections graves ou contagieuses, l’hôpital devant posséder un local d’isolement. L’hôpital Hallay, à Conakry, établissement mixte où sont traités les malades civils, fonctionnaires ou particuliers, et les militaires européens ou indigènes, situé dans une position excentrique par rapport à l’ensemble de la colonie, et ayant sa destination bien définie, ne peut, même si on lui donnait un plus grand développement, répondre aux besoins de l’assistance médicale indigène12. »

Non chiffré et dépourvu de moyens, le Plan Sarraut donne lieu à peu de réalisations concrètes, mais il restera durablement un cadre de référence. Il témoigne de l’approche qui prévaut alors pour la mise en valeur du pays, essentiellement en termes d’investissements dans les infrastructures, et relevant d’un financement par prêts. Toutefois, il semble méconnaître le développement rural. Pourtant, la Guinée est très tôt apparue comme un pays à haut potentiel en matière agricole. René Tourte13 évoque le Jardin de Camayenne, créé en 1897 aux portes de Conakry, qu’il décrit comme « l’un des plus anciens établissements d’expérimentation agricole de la Guinée, (…) la deuxième décennie du XXe siècle a cependant vu son déclin, (…) le Jardin d’essais (étant) laissé dans un quasi-abandon jusque vers 1930, son rôle résiduel étant la multiplication et la diffusion d’essences fruitières, industrielles et d’ornement. » Plus généralement, « la période de l’entre-deux guerres est marquée par le passage délibéré d’une économie agricole dominée par la cueillette, à une agriculture volontairement productrice. Le symbole en est l’abandon quasi-total de la récolte du caoutchouc sylvestre, si l’on excepte une relative reprise lors du conflit 1914-1918 (« l’effort de guerre »), au profit d’une exploitation dirigée des palmeraies naturelles, de plantations capitalistes et paysannes (principalement de bananiers), de l’élevage en zones d’altitude, etc. et (…) la Guinée va progressivement s’équiper, se doter de structures de recherches de qualité, réaliser des expériences à initiative administrative ou privée. »

Lorsque vient la Seconde Guerre mondiale, la BAO se trouve du côté de Vichy après l’échec de l’expédition des Forces françaises libres (25 septembre 1940) pour prendre pied en AOF. Vichy supprime le privilège d’émission en AEF, où les billets de la BAO continuent néanmoins de circuler. Or la France libre bénéficie d’un accord avec le Royaume-Uni, qui assure à sa monnaie une parité fixe avec la livre, tandis que le franc de Vichy se dépréciait régulièrement. Il devient nécessaire de séparer les deux zones. C’est à cette fin qu’est créée la Caisse centrale de la France libre (CCFL), le 2 décembre 1941, comme Trésor et Banque centrale de la France libre. Ce n’est que le 23 novembre 1942 que l’AOF est ralliée à de Gaulle, et que la Guinée rentre dans le domaine de compétence de la Caisse centrale – processus progressif, à l’aune du remplacement des partisans de l’État français (ainsi le départ du gouverneur Boisson de Dakar n’intervient qu’en juillet 1943).

L’effort de guerre des colonies apporte une contribution importante. Les forces mobilisées au sein des populations d’Afrique au sud du Sahara (désignées sous le vocable de « tirailleurs sénégalais ») constituent un appoint d’autant plus précieux qu’ils sont souvent déployés sur des opérations difficiles (entre 1939 et 1944, près 2700 Guinéens, selon Lewin14, se sont engagés pour la France, dont beaucoup sont morts au combat). Lors de la conférence de Brazzaville, en janvier 1944, le général de Gaulle reçoit les responsables des colonies qui ont rallié la France libre et se prononce en faveur d’une vision du développement qui associe les ressortissants des colonies. Son discours fonde le développement comme une richesse partagée, et l’aide comme une redistribution étendue en dehors du territoire national, sous l’égide de l’État.

Après l’armistice, le gouvernement provisoire fait de 1946 une année d’intense modernisation dans les colonies avec, notamment, la loi Houphouët-Boigny sur l’abolition du travail forcé et la loi Lamine Guèye15 qui donne la citoyenneté aux habitants des territoires d’outre-mer. Cette année est fertile en moments politiques forts. Le 2 juin, onze députés africains sont élus à l’Assemblée constituante à Paris. Le 18 octobre à Bamako est créé le Rassemblement démocratique africain (RDA), premier grand parti africain interterritorial, défendant l’indépendance des colonies françaises.

La représentation de la Caisse à partir de 1942

La Caisse évolue d’abord dans un environnement français. Une caractéristique propre à l’établissement est que l’activité y est conçue au plus près du terrain et repose sur son réseau, assuré d’abord par celui du Trésor Public. Conakry y est rattachée à l’agence de Dakar, alors « représentation en AOF », avec un papier à en-tête du Gouvernement provisoire de la République française, puis de la République Française (conformément à l’évolution de la Constitution). Elle devient ensuite « direction fédérale de l’AOF », en suivant l’administration, qui n’est plus placée sous les auspices de la République. Quand l’hébergement par le Trésor public prend-il fin ? Le processus semble avoir consisté à lui affecter des agents spécialisés, jusqu’à ce que les propres recrues de la Caisse puissent assurer les fonctions de direction locale autonome, de façon à pouvoir assurer en toute indépendance la mission qui lui incombait également de contrôle des changes16. La date d’implantation de l’agence de Conakry n’a pas pu être documentée par une correspondance ou un bail, pas plus que sous la forme d’un document portant son adresse. Pour Michel de Chalendar17, en 1947 la Caisse centrale est déjà présente dans tous les territoires, tandis qu’Alix Le Masson18 précise que l’agence pour la Guinée est établie le 1er novembre 1950 (mais sans mentionner de source).

De même, la chronique des directeurs est difficile à reconstituer. La Caisse centrale a pour mission la tutelle des offices coloniaux des changes, dont les agents relèvent également de son personnel. Il y avait en 1954, selon un document reproduit par Alix Le Masson19, pour tout le réseau de la CCFOM, onze directeurs d’agence et dix directeurs d’office des changes, chacun ayant au moins un chargé de mission à ses côtés. Le personnel recruté localement constituait l’essentiel de cette équipe : des secrétaires (le plus souvent « européennes »), des comptables, des commis etc. Le premier directeur connu est Yves Jaffrezic20, qui a effectué un interim de la direction de Conakry de juin à novembre 1957. Les journaux officiels de la Guinée française que l’on a dépouillés21 n’ont pas permis de trouver plus d’informations sur ces questions.

La loi du 30 avril 1946 crée avec le FIDES un dispositif pour financer sur ressources budgétaires (soumises à la contrainte de l’annualité) deux plans successifs (1946-1952 et 1953-1957). Il permettra des réalisations nombreuses financées sur les budgets d’équipement des collectivités et départements d’Outre-Mer et des colonies d’Afrique. La loi organise la complémentarité entre les approches administrative et bancaire, et fonde les activités de développement de la Caisse centrale de la France d’Outre-mer. En outre, elle prévoit la possibilité de créer des sociétés d’économie mixte (SEM) ou des sociétés d’État qui fonctionneront avec les méthodes et la souplesse des entreprises commerciales et industrielles privées. Ce dispositif est complété par les financements directs de la Caisse centrale, qui intervient en complément du FIDES ou par des crédits directs aux entreprises (y compris ces filiales).

Durant cette période, les rapports d’activité consultés sont très succincts et n’offrent que des informations superficielles. La transmission orale a permis de retrouver les fils d’une histoire humaine, à la fin des années 1950, où apparaissent certaines des futures grandes figures de la Caisse centrale. C’est le cas notamment d’Olivier Richet et Jacques Silvain, affectés à Conakry, mais aussi de Robert Bailhache et Maria Nowak, qui n’avaient pas encore rejoint l’établissement. Ancien Résistant, Olivier Richet fut parmi les derniers agents présents en Guinée au lendemain de l’indépendance et l’un des premiers à y être affectés après la normalisation. Jacques Silvain22 a dirigé l’agence locale de l’Institut d’émission (puis de la Banque centrale de l’Afrique de l’Ouest), jusqu’à la sortie du pays de la zone franc. Robert Bailhache fut avocat de Sékou Touré23. Le premier séjour de Maria Nowak en Guinée s’est déroulé dans le cadre d’un projet de thèse à la London School of Economics24. Alors affectée auprès de la mission d’aménagement du Moyen Konkouré, à Madina Dian – village proche du fleuve Konkouré, sur lequel on devait construire un barrage qui aurait noyé des villages et des terres agricoles –, elle était chargée par la Mission d’Aménagement de la Guinée de conduire des enquêtes qui devaient aider à recaser la population. L’indépendance de la Guinée n’a pas permis de réaliser ce projet. Elle garde, plus de soixante ans après, un souvenir ému de sa vie avec les paysans du village de Madina-Dian (les archives de l’IRD contiennent une carte qu’elle en a établi).
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Photo 2 : Quelques villageois de Madina Dian 
lors du premier séjour de Maria Nowak en 1958. 
Au milieu le griot du village (Collection Maria Nowak).
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Photo 3 : Maria Nowak, en 1958, près de la case 
mise à sa disposition par le chef de Madina Dian, Alfa Lao. 
Ayant peur des rats qui faisaient la nuit un « raffut monstre » 
dans la case où était stockée la récolte, Maria Nowak dormait dehors en bravant les panthères noires qui erraient la nuit autour du village 
(Collection Maria Nowak).

Par-delà le caractère parfois anecdotique de la reconstitution de cette présence, on retiendra l’idée que la Guinée fait partie des pays appréciés pour leurs qualités et leurs perspectives, et qu’elle semble jouer un rôle d’école du développement pour les agents de la Caisse centrale. Postel-Vinay25 décrit le dispositif général déployé :

 

« S’agissant de l’aide accordée par la CCFOM aux entreprises, les opérations bancaires que la CCFOM réalise en Afrique noire, dans le cadre des plans, sont faites tantôt en faveur d’entreprises d’économie mixte et tantôt en faveur d’entreprises privées. Les sociétés en question ont toutes été créées en vertu de la loi du 30 avril 1946, qui a prévu des modalités particulièrement souples pour la fondation de ce genre d’entreprises et autorisé la CCFOM à souscrire à leur capital, soit sur ses fonds propres, soit sur les fonds du FIDES. »

 

Sur cette base seront conçues une quarantaine de sociétés, dans trois grands secteurs : l’énergie électrique, le crédit et le logement. En Guinée, trois sociétés sont créées dans les années 1950.

 

Tableau 1 : Liste des filiales de la Caisse centrale en Guinée au titre de la loi de 1946

 








	
Raison sociale


	
Date de création





	
Énergie électrique de Guinée (EEG)


	
1950





	
Société Immobilière de Guinée


	
195226





	
Crédit de Guinée


	
1955







 

L’agence n’est donc qu’un des éléments du déploiement sur le terrain de l’action de l’établissement, en lien étroit avec le FIDES.

L’énergie électrique

Premier secteur visé par la loi de 1946, l’électricité n’est pas une préoccupation nouvelle ; dès le début du XXe siècle, avant même le rapport Sarraut, l’immensité des disponibilités hydroélectriques était déjà apparue comme un atout, dont toutefois la mise en valeur se heurtait à des obstacles sérieux, tels l’insuffisance des infrastructures de transport et l’irrégularité pluviométrique, mais aussi la taille importante des ouvrages à concevoir du fait du relief et de la concentration des précipitations.

Les projets en Afrique de l’Ouest s’engagent avec l’appui d’Électricité de France, à partir de 1947. Ainsi, dès 1950 est créée Énergie électrique de Guinée (EEG). La station des grandes chutes est inaugurée en 1954, avec une capacité de 9 500 kW destinés aux industries de Conakry et de Kindia. (Harrison Church 1958).

 

« (S’agissant de) la réalisation de quelques grands équipements hydroélectriques, (…) l’équipement de Grandes-Chutes, en Guinée, qui approvisionne en électricité le chef-lieu du territoire et la Compagnie minière de Conakry, pour l’exploitation de son minerai de fer. Il n’est pas douteux que certaines de ces réalisations hydroélectriques peuvent paraître ambitieuses et que le prix de revient de deux ou trois d’entre elles s’est fâcheusement éloigné de leurs premiers devis. Il est également exact que ces ouvrages n’auraient pas pu être lancés sans des conditions de financement exceptionnellement avantageuses, sans des avances de la CCFOM, amortissables en plusieurs décades et dont l’intérêt n’excède pas 3 %27. Néanmoins, sur ces bases, l’équilibre financier des nouvelles sociétés d’énergie électrique doit pouvoir être assuré, et il y a tout lieu de croire que la Caisse centrale n’aura pas à faire jouer les garanties qu’elle a prises, sous forme de délégations de créances ou d’avals des territoires intéressés. En outre, ces équipements hydroélectriques doivent normalement déterminer un certain essor industriel. (…) De toute manière, les constatations faites pendant les dernières années et les espoirs qu’elles autorisent (par exemple au Moyen-Congo ou en Guinée) justifient que l’on développe, dans toute la mesure possible, les études d’équipements hydroélectriques en même temps que les prospections minières et la recherche des possibilités d’industrialisation. »
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